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Messieurs,  ' 

Votre  comité  pour  l’aliénation  des  biens  dom^ 
ftiaux  6c  eccléfiaftiques , va  vous  foumettre  un  pro- 
jet de  Réglement , pour  fixer  les  bafes  des  opé- 
rations auxquelles  il  dpit  fe  livrer  pour  l’exécution 
de  vos  décrets. 

IHENËWKEULY  \ 

mRARY/  ^ 


Il  a cm  devoir  ranger  , dans  trois  titres  particu- 
liers , la  férié  d’articles  qu  il  vous  propofera  de 
décréter. 

Les  ventes  aux  municipalités  font  Tobjet  du  titre 
premier. 

Votre  comité,  dans  ce  titre,  a d’abord cMé  les 
diverfes  efpeces  de  biens  actuellement  en  vente,' 
d’après  les  avantages  plus  ou  moins  affurés  qu’ils 
préfentent  aux  acquéreurs  j il  a déterminé  la  ma- 
niéré d*cn  évaluer  les  revenus.  Il  a fixé,  pour  cha- 
que clafTe , refliraarion  des  prix  capitaux , à raifon 
de- ces  revenus. 

Le  mode  d’évaluation  des  revenus  préfentoit  des 
difficultés  avec  lefqnelles  il  a fallu  tranfiger  : exiger 
des  eftimations  , pour  chaque  propriété , eût  été , 
fans  doute , le  parti  le  plus  fur  avec  des  experts 
intégrés  Sc  éclairés. 

Mais,  les  détails , les  longueurs , les  dépenfes  de 
ce, moyen,  la  difficulté  de  fe  procurer  des  ex- 
perts, tels  qu’il  les  faudroir;  tout  devoir  porter 
^otre  comité  à n’empîoyer  cette  voie  , que  JÔrfque 
l’abfence  des  baux  à fermes  la  rendroit  indifpenfa- 
ble.  Votre  comité  ne  s’eft  point  diffimulé  l’infuf- 
fîfance  de  ces  baux;  mais,  nous  le  répétons,  il 
a fallu  tranfiger  avec  les  difficultés. 

Le  nombre  de  fois  le  revenu  net  d’un  bien  que 
votre  comité  vous  propofera  de  déterminer  , pour 
le  prix  capital  d eftimation  de  ce  bien  , efl  calculé, 
pour  les  diverfes  clafTes , à un  denier  très-modé- 
ré^ afin  que  les  municipalités  ne  foient  point  re- 
tenues par  la  crainte  d’y  perdre , & fur-tout  pour 
que  les  acquéreurs  particuliers , attirés  par  cette  ' 
eftimation  qui  fixera  leur  première  offre , s’empref- 
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fent  d’enchérir , & de  retirer  promptement  des 
mains  des  municipalités,  des  biens  qu’elles  ne 
pourroient  conferver  long-temps  fous  leur  admi- 
niftration,  fans  de  grands  inconveniens. 

les  conditions  des  ventes  auîc  municipalités  ont 
pour  objet  général,  d’aifurer  la  prompte  exécu- 
tion de  vos  décrets  , en  offrant  aux  municipalités 
meme  les  moins  importances , non-feulement  la 
poffibilité  d’y  concourir,  mais  encore  un  très- 
«grand  intérêt  à le  defirer. 

En  effet , fi  elles  ne  peuvent  revendre  Air  le 
champ  elles  auront.  Air  le  revenu  de  l’objet  par 
elles  acquis,  un  bénéfice  annuel  très^affuré,  dé- 
falcation faite  des  frais  de  régie  oc  de  réparations. 

Elles  auront,  de  plus,  un  bénéfice  en  capital 
Air  la  revente. 

Ce  double  bénéfice , accordé  aux  municipalités, 
paroîtra  peut-être  trop  conûdérable  -,  mais  des  rai- 
fons  puiffantes  ont  déterminé  votre  comité.  Pour 
affurer  le  Aiccès  de  cette  opération  publique , il 
devient  fi  effentiel  d’y  attacher  les  municipalités  , 
que  ce  qui  fera  accorde  à leur  médiation  paroîr  un 
facrifice  aufli  politique  que  modéré  : ce  dédomma- 
gement, accordé  aux  Municipalités,  prend  d’ail- 
leurs , Mefiieurs , un  caractère  bien  favorable , lorf- 
qu’on  confidère  que  les  malheurs  occafionnés  par  la 
cherté  des  grains  & la  diminution  du  commerce , 
ont  jetté  ces  Municipalités  dans  des  dépenfes  fi  peu 
proportionnées  à leurs  moyens  ordinaires , que  peuç- 
être  l’Etat  feroit  obligé  de  venir  à leur  fecours  , fi  la 
grande  & fage  opération , Au*  laquelle  vous  allez 


ftatuer  ne  leur  ofFrok  une  reffource  auffi  naiurelîe 
nue  néceûaire.  Les  demandes  multipliées  que  vous 
recevez  chaque  jour , pour  obtenir  des  permiffions 
d’emprunter , viennent  à l’appui  de  cette  affertxon. 

Votre  Comité  regardant  également  comme  d une 
juftice  exade  les  moyensde  mettre  toutes  les  Muni- 
cipalités du  Royaume , à même  de  jouir  du  bienfait 
de  vos  Décrets  fur  ces  ventes , & de  raffurer  cell« 
qui  font  le  plus  étrangères  à des  combinaifons  & 
des  engagements , a penfé  qu’il  devoit  vous  propo-^ 
fer  détendre  à quinze  années  , pour  les  Municipa- 
lités , les  termes  de  leur  acquittement , a raifon  d un 


quinzième  par  ar^  ..  . n . 

' ' Cette  aifpofition  fl  favorable  aux  conditions  a irn- 
pofer  aux  acquéreurs  particuliers , & qui  doîtnecef- 
fairement  contribuer  à U promptitude  ôc  aux  béné- 
fices des  reventes,  trouve,  dans  les  articles  fubfe^ 
quens,  des  modifications  qui  répondent  aux  objec- 
tions qui  poutfoient  etre  faites. 

Les  paiemens  en  capitaux  & intérêts  à f pour  cent, 
'fans  retenue  , de  toutes  les  reventes , feront  direc- 
tement verfés , par  les  acquéreurs  particuliers , 
dans  la  Gaiffe  de  fextraordinaire  , fans  paffer  par 
les  mains  des  Municipalités  , de  forte  que  les  ter- 
mes des  payemens  accordés  aux  Municipalités , 
dans  le  cas  où  elles  ne  pourroient  trouver  à reven- 
dre promptement , feront  extrêmement  rapproches , 
en  cas  de  revente , par  la  recette  direde  de  tous 


les  produits  de  ces  reventes. 

.Enfin,  Meffieurs,  votre  comité  confidérant  que 
les  biens  dont  vous  avez  décrété  la  vente  , font  déjà 
affranchis,  par  vos  décrets,  de  toutes  chaiges, 
dettes  & hypotheques , confidérant  auffi  qu  ils  fon 
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s,  ou  francs  de  toutes  pref- 
diredes , a cru  que  le  petit 


teroitau  prix  des  ventes  la  moindre  incertitude  de^ 

enchériffeurs.  ^ . j i 

Dans  le  titre  fécond,  votre  eomité  traite  de  la 
préférence  réfervée  aux  municipalités  fur  les  biens 
fitués  dans  leur  territoire. 

11  étoit  néceffaire  de  prévenir  Vefpece  d'accapare- 
ment que  pouvoient  exercer  les  municipalités  jouif- 
fantes  dun  grand  crédit,  & de  ménager  à toutes 
un  moyen  de  réparer , dans  les  Iformes , les  con- 
ditions & les  délais  prefcrits le  retard  fouvent  in- 
volontaire apporté  à leur  détermination. 

Certes , il  eût  été  pénible  pour  des  municipalités 
qui  fupportoient , depuis  tant  de  fiecles  , le  fardeau 
des  privilèges  attachés  aux  biens  domaniaux  Sc  ec- 
cléfiafliqus  de  leur  territoire , de ''voir  paffer,  fans 
retour , en  des  mains  étrangères , la  difpofition  de 
ces  biens,  lorfque  votre  fageffe  de  votre  juftice 
emblent  les  créer  pour  la  patrie,  en  les  rendant 
à la  circulation  & à toute  Tadivité  de  l’induftrie. 

Mais  votre  comité,  MelTieurs,  en  fe  confor- 
mant fur  cet  objet  à f efprit  d’un  de  vos  décrets  5 
a Cf  U devoir  vous  propofer  de  conferver  aux  mu 
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nîcîpalîtés  qui  fe  feront  préfentées  les  premières 
poar  acquérir  , un  dédommagement,  & , pour  ainfi 
cire,  une  marque  de  fatisfadion  du  zele  qu’elles 
süTont  montré  pour  le  fuccès  d une  opération  fi 
importante. 

Vous  vous  y déterminerez , Meffîeurs  , avec  d’au- 
lanr  plus  de  facilité,  que  les  municipalités  qui  fe 
font  annoncées  jufqu’ici  par  des  offres  dignes  de 
leur  patriorifme  &de  tous  vos  fuffrages,  font  pré- 
ciTément  celles  qui  vous  ont'  donné  les  preuves  les 
plus  éclatantes  de  leur  attachement  à la  coniütu- 
rioii , malgré  les  pertes  inféparables  des  grands  chan- 
gemens,  qu'ont  éprouvés  toutes  les  branches  de  leur" 
commerce. 

Votre  comité  a réuni  dans  le  titre  troifîeme  les 
conditions  les  plus  propres  à éloigner , des  reventes 
aux  particuliers , l’arbitraire  & l’inrrigue , en  les  fou- 
mettant  à des  formes  précifes , en  leur  affurant  une 
grande  publicité.  Il  a cherché  , fur-tout , à remplir 
deux  vues  également  importantes  j la  première , de 
ne  laifTer  que  le  moins  poffible  , fous  les  adminiflra^ 
dons  municipales,  des  propriétés  qui  ne  fauroient, 
en  leurs  mains , contribuer  à la  richefle  de  l’empire, 
la  fécondé,  d’appeller  à la  propriété  , à cette  efpece 
de  dignité,  la  première  peut-être  chez  une  nation  li- 
bre, leplus  grand  nombre  pofîible  de  citoyens.  Ainfi, 
les  municipalités  ne  pourront  refufer  de  mettre  fur 
le  champ  aux  enchères  les  objets  fur  lefquels  il  fera 
fait  une  offre  égale  à leur  eflimation.  Ainfi , les  en- 
chères partielles , lorfque  leur  réunion  offrira  une 
Ibmme  égale  à celle  des  enchères  en  maffe,  auront 
une  préférence  affûtée  ; & par  une  jufte  ôc  faluraire 
répartition  dans  le  mode  ôc  le  terme  du  paiement , 
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i'habîrant  des  campagnes  ne  craindra  plus  d’entrer 
en  concurrence  avec  le  capitalise  , & les  richeifes 
mobiliaires  de  ce  dernier  ne  le  rendront  plus  l’arbitre 
tyrannique  des  adjudications. 

^Mais  en  fe  prêtant  aux  facultés , fi  fouvent  bor- 
nées du  grand  nombre  de  ceux  qui  fe  préfenteronraux 
enchères,  votre  comité  n’a  pu  s’éloigner  des  regleîf 
que  la  prudence  lui  diétoit , pour  prévenir  les  dégra- 
dations d’un  acquéreur  infolvable. 

Il  a donc  cherche  a en  eloigner  le  danger,  en 
obligeant  radjudicataire  à payer  comptant  une  par- 
tie du  prix , fuififante  pour  répondre  de  fon  admi- 
îiili  ration. 

Votre  comité  n’a  pas  cru,  Meffienrs,  devoir  in- 
terdire aux  municipalités  la  faculté  de  coiiferver  , 
pour  des  objets  d’utilité  publique , quelques  - unes 
des  propriétés  par  elles  acquifes  ; mais  il  a exigé 
qu’elles  fe  conformaffeiit  préalablement  à ce  qui 
leur  eft  prefcrit  par  vos  décrets  , pour  pouvoir 
acquérir  , ôc  qu’elles  ne  pulTent  agir  en  cette  occa- 
fion,  que  concurremment  avec  les  parricuîiers,  & 
en  fe  foumettant  aux  réglés  qui  leur  font  impofées. 

Enfin,  MeiTieurs,  votre  comité  , de  plus  en  plus 
perfiiadé  que  la  vente  des  biens  domaniaux  Ôc  ec- 
cléfiadiques,  que  quelques  perfonnes  femblent  ne 
confidérer  que  comme  une  opération  momentanée 
de  finance,  doit  avoir  , pour  les  temps  à venir, 
une  indueiKe  majeure  fur  la  population,  le  com- 
merce Sc  1 induflrie , a cru  que  la  nation  devoir  hâ- 
ter ces  grands  effets,  en  apportant  à ladiviiion  & 
fous-divifion  de  ces  propriétés,  toutes  les  facilités 
qui  font  en  fa  puiffance. 

C eli  dans  ces  vues  que  votre  comité  propofera 


de  décréter  que  tous  les  genres  d’ades,  relatifs  à ces 
ventes  , reventes,  celTions , rétrocédions , divifions, 
fous-divifions,  même  les  aétes  d’emprunts  ôc  déli- 
bérations qui  en  feront  la  fuite  , foient  dégagés  de 
toutes  les  entraves  de  Timpôt  pendant  un  delai  de^_ 


terminé. 


Décrets 

de  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE  , 

Du  14  Mai  1790.’ 

la  vente  de  quatre  cenu  millions  ds 

DoTTiuines  ncitionciux» 

L-Ass£Mbi.ée  Nationale,  confidétant 
qu’il  eft  important  de  répondre  à l’eropteffement 
que  lui  témoignent  les  municipalités  & 
wyens,  pour  l’exécution  de  fes  decrets,  des  i? 

dé^nbrl  1789  & *7  mars  1790. 

domaines  nationaux.  & de  remplir  en  même  tenrs 
les  deux  objets  qu’efle  s’eft  propofe  <kns  cette  ope- 
ration , le  bon  ordre  des  finances  & 1 accroiffement 

heuteuV.fur-toutparmi  leshabitansdes  cainpagne^^ 

du  nombre  des  proprietaires , par  les  ® 

donnera  pour  acquérir  ces  biens  , «nt  en  s d ^ 
Tant  qu’en  accordant  aux  acquereurs  des  delais 
fuffifans  pour  s’acquitter,  & en  ^égageaiu  toutes 
les  trabfaÊlions  auxquelles  ces  ventes  ^^revenœs 
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pourront  donner  lieu , des  entraves  gênantes  & 
diipenaieufes  qui  pourroient  en  retarder  l’a(^vité 
a décrété  & décrété  ce  qui  fuit  : * 


TITRE  premier. 


Des  ventes  aux  Municipalité. 

Articlepremier. 

^ Les  municipalités  qui  voudront  acquérir , feront 
tenues  d adrefler  leurs  demandes  au  comité  établi 
par  laiTemblée  nationale,  pour  l’aliénation  des  do- 
maines nationaux.  Ces  demandes  feront  faites  en 
vertu  d’une  déUbération  du  confeil  - général  de  la 
commune. 

I I. 


Les  particuliers  qui  voudront  acquérir  difeélê^ 
ment  des  domaines  nationaux,  pourront  faire  leurs 
offres  au  pomité , qui  les  renverra  aux  adminiftra- 
tions  ou  directoires  de  départemens  , pour  en  conf- 
rater  la  véritable  valeur , & les  mettre  eî,  v “tf. 

conformément  au  réglement  qui  fera  inceflamraeiit 
donne  à cet  effet. 

^ III. 


Le  prix  capital  des  objets  portés  dans  les  deman- 
des fera  fixé,  d’après  le  revenu  net,  efFeÛif  ou 
Mbltré  , mais, Mes  deniers  difFérens , félon  l’efpece 
de  biens  aétuellement  en  vente , qui , à cet  effet  , 
font  rangés  en  quatre  clafTes.  ^ 

If®.  Classe,  tes  biens  ruraux , confiffansen  ter- 
^s  labourables,  prés , vignes  , pâtis , marais  fabns> 
& les  bois , les  bâtimens  ôc  autres  objets  attachés 
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aux  feanes  ou  métairies , & qui  fervent  à leur  ex^ 

**'ue”c”'AssE.  Les  rentes  & prédations  en  nature; 
rie  toute  efpece , & les  droits  cafuels  auxquels  font 
fuiets  les  biens  grevés  de  ces  rentes  ou  prédations. 

1 1 le.  CtASSE.  Les  tentes  & prédations  en  argent, 
& les  droits  cafuels  dont  font  chargés  les  biens  fur 
lefquels  ces  rentes  & prédations  font  dues. 

La  IV«.  Classe  fera  formée  de  toutes  les  au- 
tres efpeces  de  biens,  à l’exception  des  bois,  non 
compris  dans  la  première  Claffe  »fur  lefquels  il  fera 
ilamé  par  une  loi  particulière. 

I V. 


t'edimation  du  revenu  de*  trois  premières  Claffes 
' de  biens  fera  fixée  , d’après  les  baux  à ferme  exif- 
tans  , paffés  ou  reconnus  patdevant  notaire , & cer- 
tifiés véritables  par  le  ferment  des  fermiers  devant 
le  direftoire  du  didriÆ  i & à défont  de  bail  de  cette 
nature,  elle  fera  faite  d’après  un  rapport  d’experts, 
fous  Finfpeftion  du  même  direftoire , déduéüon 
faite  de  toutes  impofitions  dues  à taifon  de  la  pro- 
pfiété. 

Les  Municipalités  feront  obligées  d’of&ir  ; pour 
prix  capital  des  biens  des  trois  premières  clalfes  , 
dont  elles  voudront  foire  l’acquifition , un  certain 
nombre  de  fois  le  revenu  net , d’apr^  les  propor- 
tiens  fuivantes. 

Pour  les  biens  de  la  première  claffe , 21  fois  le 
revenu  net* 

Pour  ceux  de  la  deuxieme  20  fois. 

Pouï  ceux  de  la  troifieme  15  fois. 


/ 
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le  prix  des  biens  de  la  quatrième  clalTe  fera  fixé, 
d’après  une  eftimation. 

V. 

Les  municipalités  dépoferont , dans  la  caîlTe  de 
Textraordinaire  , immédiatemeat  après  leur  acquifî- 
tion,  quinze  obligations  payables  d’année  en  annéej^' 
Ôc  montant  enfemble  aux  trois  quarts  du  prix  con- 
venu. 

Elles  pourront  rapprocher  le  terme  deidits  paie- 
mens , mais  elles  feront  tenues  d’acquitter  une  obliga- 
tion chaque  année. 

Les  fermagesdes  biens  vendus  auxditesMunîpalités> 
les  rentes , les  loyers  ôc  le  prix  des  bois  qu  elles  auront 
le  droit  d exploiter , feront  verfés  dans  la  Caiffe  de 
l’extraordinaire  ou  du  diftrid,  à concurreace  d'eSf 
intérêts  par  eUes  dus. 

VI. 

Les  obligations  des  municipalités  porteront  inté- 
rêt à cinq  pour  cent,  fans  retenue,  de  cet  intérêt 
fera  verfé , ainfi  que  les  capitaux , dans  la  caiffé 
de  l’extraordinaire. 

V I L 

Les  biens  vendus  feront  francs  de  toutes  fentes 
redevances  ou  prédations  foncières , comme  auflï 
de  tous  droits  de  mutation,  tels  que  quint  & requinr* 
k)ds  & ventes , reliefs , Sc  généralement  de  tous 
les  droits  feigneuriaux  ou  fonciers,  foit  fixes,  foie 
cafuels,  qui  ont  été  déclarés  rachetables  par  les 
décrets  du  4 août  17^9  de  i s ^ natio» 
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'demeurant  chargée  du  rachat  defdîts  droits,  fuîvant 
les  réglés  prefcrites , dans  les  cas  déterminés  par  le 
décret  du  5 de  ce  mois  : le  rachat  fera  fait  des  pre- 
miers deniers  provenant  des  reventes. 

VIII. 

Seront  pareillement  lefdits  biens  affranchis  de 
toutes  dettes,  rentes  conflituées,  Sc  hypothèques , 
conformément  aux-  décrets  des  10,  14  & ly  avril 
1790. 

Dans  le  cas  où  il  feroit  formé  des  oppofîtions; 
elles  font,  dès-à-préfenr,  déclarées  nulles^  comme 
non-avenues,  fans  qu’il  foit  befoin  que  les  acquéreurs 
obtiennent  de  jugement. 

1 X. 

Les  baux  à ferme  ou  à loyer  defdîts  biens  qui 
ont  été  faits  légitimement , & qui  auront  une  date 
certaine  & authentique  , antérieure  au  2 novem- 
bre 1789,  feront  exécutés  félon  leur  forme  & teneur, 
fans  que  les  acquéreurs  puiffent  expulfer  les  fer- 
miers , même  fous  l’offre  des  indemnités  de  droit. 
ôc  d ufage. 

X. 

Les  municipalités  revendront  à des  particuliers  » 
& compteront  de  clerc  à maître  avec  la  Nation , du 
produit  de  ces  reventes. 

X L 

( 

Les  municipalités  feront  chargées  de  tous  les  frais 
relatifs  aux  eftimations,  ventes,  fubrogations  & 
reventes.  11  leur  fera  alloué  & fait  raifon  par  le 


receveur  de  Textraordinaire , du  feîzîeme  du  prix 
capital  des  reventes  qui  feront  faites  aux  particu- 
liers , à mefure  & à proportion  des  fommes  payées 
par  les  acquéreurs. 

X I I. 

Si,  pour  compléter  le  paiement  des  obligations, 
aux  époques  fixées,  quelques  municipalités  avoienc 
befoin  de  recourir  à des  emprunts , elles  y feront 
autorifées  par  1 ailemblée  nationale  ou  par  les  légif- 
latures , qui  en  régleront  les  conditions. 

XIII. 

Les  paiemens  à faire  par  les  municipalités  ou 
par  les  acquéreurs , à leur  décharge,  ne  feront  reçus 
à la  caiiTe  de  lextraordinaire , qu en  efpeces  ou  en 
afiignats. 

XIV. 

La  fomme  totale  des  ventes  qui  feront  faites  aux 
municipalités , en  vertu  du  préfent  décret , ne  pourra 
excéder  la  fomme  de  400  millions  ; raffemblée  na^ 
tionale  fe  réfervant  de  prefcrire  les  réglés  qui  feront 
obfervées  pour  les  ventes  ultérieures  qui'  pourxoienc 
avoir  lieu. 

titre  II. 

De  la  préférence  réfervée  aux  municipalités , fur  les  bien^: . 

Jùués  dans  Uurs  territoires»^ 

Article  premier. 

Toute  municipalité  pourra  fe  faire  fubroger, 
pour  les  biens  fitués  dans  fon  territoire  9 à la  mu- 


nîcîpalîté  qui  les  auroît  acquis.  Maïs  cette  faculté 
n arrêtera  pas  Taâivité  des  reventes  à des  acquéreurs 
particuliers,  dans  les  délais  & les  formes  prefcri- 
tes  ci- après.  Les  municipalités  fubrogées  jouiront  > 
cependant , du  bénéfice  de  cette  fubrogation , lorf- 
qu  elle  fe  trouvera  coofommée  avant  l’adjudication 
définitive. 

I L 

Toutes  les  terres  de  dépendances  un  corps  de 
ferme  feront  cenfées  appartenir  au  territoire  dans 
lequel  fera  fitué  le  princip^  bâtiment  fervant  à fon 
exploitation. 

Une  piece  de  terre  non  dépendante  d*un  corps 
de  ferme , 6c  qui  s’étendra  fur  le  territoire  de  plu- 
fieurs  municipalités , fera  cenfée  appartenir  à celui 
qui  en  comprendra  la  plus  grande  partie. 

ni. 

La  fubrogation  devra  comprendre  la  totalité  des^ 
objets  qui  auront  été  réunis  dans  une  feule  6c  même 
efiimatioA. 

IV. 

Les  municipalités  qui  auront  acquis  hors  de  leur 
territoire,  feront  tenues /de  le  notifier  aux  muni-^ 
cîpalités , dans  le  territoire  defquelles  les  biens  font 
fîtués,  & de  retirer  de  chacune  un  certificat  de  cette 
notification,  qui  fera  envoyé  au  comité. 

Les  municipalités  ainfi  averties  auront  un  mois  , 
à dater  du  jour  de  la  notification , pour  former  leurs 
demandes  en  fubrogation j 6c  le  mois  expiré,  elles 
n y feront  plus  admîfes. 


1$ 

V. 


La  demande  en  fubrogatîon  fera  faite  par  dér 
libération  du  confeil-général  de  la  commune,  con- 
tiendra la  défîgnation  des  objets , fera  adreflee  au 
comité»  ôc  notifiée  à la  municipalité  qui  auroit  pré- 
cédemment acquis- 

V I. 

Lorfque  la  demande  en  fubrogatîo»  aura  été  ad- 
mife  par  raffemblée  nationale , la  municipalité  fu-* 
brogéedépofera,  dans  la  caiffede  1* extraordinaire,' 
lo.  des  obligations  pour  les  trois-quarts  du  prix  de 
Teflimation  des  biens  qui  lui  font  cédés  ; 20,  la 
foumifTion  de  rembourfer  à la  municipalité , fur  la- 
quelle elle  exercera  la  fubrogatîon  > la  part  propor- 
tionnelle des  frais  relatifs  à la  première  acquifition  , 
lefquels , en  cas  de  difficulté , feront  réglés  par 
le  corps  légiflatif  ou  les  commiiTaires  par  lui 
nommés. 

VIL 

Le  receveur  de  Textraordînaîre  prendra , pour 
comptant , les  obligations  de  la  municipalité  fubro- 
gée,  & donnera  décharge  d’autant  à la  municipa- 
lité évincée  par  la  fubrogatîon. 

VIII. 

Les  municipalités  admîfes  à la  fubrogatîon  feront 
tenues  de  remplir  les  conditions  énoncées  par  far- 
ticle  VI , dans  le  délai  de  deux  mois , pour  celles 
qui  ne  font  pas  à plus  de  cinquante  lieues  de  la 
municipalité  évincée. 

De  deux  mois  &demî , pour  celles  qui  font  dif- 
tantes , depuis  cinquante  jufqu’à  cent  lieues. 

El  de  trois  mois  pour  les  autres. 
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Le  tout , à compter  du  jour  de  la  notification  pref- 
crite  parTarticle  IV.  Ges  délais  expirés , elles  feront 
déchues  de  la  fubrogatioi:. 

I X. 

Toutes  les  municipalités  qui,  dans  le  délai  d'un 
mois , à dater  de  la  publication  du  préfent  décret , 
fe  feront  fajt  fubroger , pour  les  fonds  fitués  dans 
leurs  territoires , aux  municipalités  qui  auroient 
fait  des  foumifïîons  antérieures  < jouiront  de  la  to- 
talité du  bénéfice  porté  par  l'article  XI  du  titre 
premier. 

X. 

Les  municipalités  qui  fe  feront  fait  fubroger  après 
le  délai  ci-defTus,  jouiront  pareillement  dudit  bé- 
néfice i mais  il  en  fera  diftrait  un  quart  au  profit 
de  la  municipalité  qui , après  avoir  fait  fa  foumifTioii 
la  première,  fe  trouvera  évincée  parla  fubrogation, 
pourvu  qu'elle  ait  confommé  Tacquifition  dans  le 
mois  qui  fuivra  cette  foumilTion. 

X I. 

L'acquifîtîon  fera  cenfée  confommée , lorfqu'a- 
près  refHmation  des  biens , faire  dans  la  forme  pref- 
crite  par  l'article  IV  du  titre  premier , les  offres 
auront  été  acceptées  par  le  corps  légiflatif. 

TITRE  I I L 

Des  reventes  aux  particuliers. 
Article  premier. 

Dans  les  quinze  jours  qui  fuîvront  l'acquifi- 
tion , les  Municipalités  feront  tenues  de  faire  affi- 
cher P 
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chef  ; aux  Heux  accoutumés  de  leur  territoire , à 
ceux  des  territoires  où  font  fîtués  les  biens  , & des 
villes  chefs-lieux  de  diflriéis  de  leur  département  y 
un  état  imprimé  & détaillé  de  tous  les  biens 
qu'elles  auront  acquis  , avec  énonciation  du  prix 
de  re/limation  de  chaque  objet , 5c  d’en  dépofer 
des  exemplaires  aux  Hôtels  communs  desdits  lieux 
pour  que  chacun  puilTe  en  prendre  conamunication 
ou  copie , fans  frais. 

I ï. 

AulTitôt  qu  il  fera  fait  une  offre , au  moins  égale 
au  prix  de  reftimation  , pour  totalité  ou  partie  des 
biens  vendus  à une  Municipalité , elle  fera  tenue 
de  l’annoncer  par  des  affiches , dans  tous  les  lieux 
où  l’état  des  biens  aura  été , ou  dû  être  envoyé  ,* 
ôc  d’indiquer  le  lieu , le  jour  ôc  l’heure  auxquels 
les  enchères  feront  reçues. 

I I I. 

Les  adjudications  feront  faîtes  dans  le  chef-lieu 
êc  par-devant  le  Direétoire  du  Diftrid  de  la  fitua- 
tion  des  biens,  à la  diligence  du  Procureur  ou 
d’un  fondé  de  pouvoir  de  la  commune  venderefTe , 
ôc  en  préfence  de  deux  Commiffaires  de  la  Mu- 
nicipalité dans  le  territoire  de  laquelle  les  biens 
font  fitués  ; lefquels  commiffaires  figneront  les  pro- 
cès-verbaux d’encheres  ôc  d’adjudication  , avec  les 
Officiers  du  Directoire  Ôc  les  parties  intéreffées, 
fans  que  IVofence  des  Commiffaires  duement  aver- 
tis , de  laquelle  fera  fait  mention  dans  le  procès- 
verbal,  puiffe  arrêter  l’adjudication. 

I V- 

Les  enchères  feront  reçues  publiquement;  il  y 
aura  quinze  jours  d’intervalle  entre  la  première  ôi 
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la  fécondé  publication  ; & il  fera  procédé , un  mois 
après  la  fécondé,  à Tadjudicarion  définitive,  au 
plus  offrant  ôc  dernier  enchériffeur,  fans  quil 
puiffe  y avoir  ouverture , ni  au  tiercement , ni  au 
doublement,  ni  au  triplemenr.  Les  jours  feront 
indiqués  par  des  affiches , où  le  montant  de  la  der- 
nière enchère  fera  mentionné. 

V. 

Pour  appeller  à la  propriété  un  plus  grand  nom- 
bre de  Citoyens,  en  donnant  plus  de  facilité 
aux  acquéreurs  , les  paiemens  feront  divifes  en  plu- 
fieurs  termes. 

La  quotité  du  premier  paiement  fera  réglée  eu 
raifon  de  la  nature  des  biens  , plus  ou  moins  fuf- 
ceptibles  de  dégradarion. 

Dans  la  quinzaine  dé  l’adjudication,  les  acqué-’ 
reurs  des  bois-,  des  moulins  Ôc  des  ufines,  paye- 
ront 30  pour  cent  du  prix  de  facquifition , a la 
Caiffe  de  l’extraordinaire. 

Ceux  des  maifons , des  étangs , des  fonds  morts  Sc 
des  emplacemens  vacans  dans  les  villes , 10  pour 
cent. 

Ceux  des  terres  labourables , des  prairies , des 
vignes  & des  barimens  fervant  à leur  exploitation, 
ôc  des  biens  de  la  fécondé  ôc  troifieme  claffe,  iz 
pour  cenr. 

Dans  le  cas  où  des  biens  de  ces  diverfes  natures 
feront  réunis , il  en  fera  fait  ventilation  pour  dé- 
terminer la  fomme  du  premier  paiement.  , 

Le  furplus  fera  divifé  en  douze  annuités  égales," 
payables  en  douze  ans , d année  en  annee  , ôc  dans 
îefquelles  fera  compris  1 intérêt  du  capital  a 5 pour 
cent,  fans  retenue. 

Pourront  néanmoins  les  acquéreurs  accélérer  leur 
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libération  par  des  paîemens  plus  confidérables  6i 
plus  rapprochés , ou  même  fe  libérer  entièrement , 
à quelqu  échéance  que  ce  foir. 

Les  acquéreurs  n’entreront  en  poffeiïlon  réelle 
qu’après  avoir  effectué  leur  premier  paiement. 

V I. 

Les  enchères  feront  en  même-temps  ouvertes  fur 
l’enfemble  ou  fur  les  parties  de  fobjet  compris  en  ^ 
une  feule  & même  edimation  ; & fi,  au  moment  de 
Tadjudication  définitive,  la  fomme  des  enchères  par- 
tielles égale  l’enchere  faite  fur  la  mafle  , les  biens  fe- 
ront de  préférence  adjugés  divifément. 

V I I. 

A chacun  des  paiemens  fur  le  prix  des  reventes,  le 
receveur  de  Textraordinaire  fera  tenu  de  faire  paffer 
à la  Municipalité  qui  aura  vendu  , un  duplicata  de  la 
quittance  délivrée  aux  acquéreurs  , & portant  dé- 
charge d’autant  fur  les  obligations  qu’elle  aura 
fournies. 

VIII. 

A défaut  de  paiement-  du  premier  à-compte  , ou 
d’une  annnit&échue,il  fera  fait,  dans  le  mois,  à la 
diligence  du  Procureur  de  la  Commune  venderefie, 
fommation  au  débiteur  d’efFeétuer  fon  paiement , 
avec  les  intérêts  du  jour  de  l’échéance  ; & fi  ce  der- 
nier n’y  a pas  iatisfait , deux  mois  après  ladite  fom- 
mation, il  fera  procédé,  fans  délai , à une  adjudica- 
tion nouvelle  , à fa  folle  enchère , dans  les  formes 
prefcrites  par  les  articles  111  & IV. 

I X. 

Le  Procureur  de  la  Commune  de  la  Municipalité 
pourfuivante  fe  portera  premier  enchérifieur  pour 
une  fomme  égale  au  prix  de  l’efiimadon  , ou  pour 
U valeur  de  ce  qui  reliera  dû  à fa  Municipalité,  Ci 
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cette  valeur  eft  Inférieure  au  prix  de  reftimatîon  5 
il  fera  prélevé , fur  le  prix  de  la  nouvelle  adjudica- 
tion , le  montant  de  ce  qui  fe  trouvera  échu  avec 
les  intérêts  de  les  frais,  & l’adjudicataire  fera  tenu 
d’acquitter , au  lieu  & place  de  l’acquéreur  dépof- 
fédé , toutes  les  annuités  à écheoir. 

X* 

Si  une  Municipalité  croyoft  devoir  conferver 
pour  quelqu  objet  d’utilité  publique  une  partie  des 
biens  patelle  acquis , elle  fera  tenue  de  fe  pourvoir, 
dans  les  formes  preferites  par  le  Décret  du  14  dé- 
cembre 1789  , pour  obtenir  fautorifation  nécelTaire, 
après  laquelle  elle  fera  admife  à enchérir , con^ 
cnrremment  avec  les  particuliers  -,  & dans  lecas  où 
elle  demeureroit  adjudicataire , elle  payera  dans  les 
mêmes  formes , & dans  les  memes  délais  que  tout 
autre  acquéreur. 

X ï. 

Pendant  les  quinze  années  accordées  aux  Muni- 
cipalités pour  acquitter  leurs  obligations,  il  ne  fera 
perçu  , pour  aucune  acquilîtion , adjudication , 
vente  , fubrogation  , revente , celTion  & retrocelhon 
des  domaines  nationaux,  même  pour  les  ades  d em- 
prunts , obligations,  quittances  & autres  frais  rela- 
tifs auxdites  translations  de  propriété , aucun  autre 
droit  que  celui  de  contrôle , qui  fera  fixé  à 15  fols. 

Signé  THOURET  , Préfident-,  DE  Champeaux  ; 
lA  Revelliere  de  l’Epeaux  , Chabroud,  le 
Comte  DE  Grillon  , l’Abbé  de  la  Salcette  s 
Fermon  , Secrétalns, 
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